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La Cour constitutionnelle, 

Saisie d'une requête en date à Cotonou du 10 août 2019, 

enregistrée à son secrétariat le 13 août 2019 sous le numéro 

1382/235/REC-19, par laquelle maître Valentin AKOHA, agissant 

au nom et pour le compte de monsieur Sagbo Kouami Emmanuel 

HOUESSOU, détenu à la prison civile de Parakou, forme un 

recours en inconstitutionnalité de son maintien en détention 

provisoire ; 

VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

VU la loi n ° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique 

sur la Cour constitutionnelle modifiée par la loi du 31 

mai 2001 ; 

VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle ; 

Ensemble les pièces du dossier ; 

Ouï monsieur Joseph DJOGBENOU en son rapport ; 

Après en avoir délibéré, 

Considérant que le requérant expose que son client, inculpé pour 

escroquerie et complicité de détournement de deniers publics, a été 

placé sous mandat de dépôt à la prison civile de Parakou depuis le 

10 octobre 2013 et y est maintenu en détention provisoire depuis 

plus de six (06) ans sans avoir été présenté à une juridiction de 

jugement ; que la dernière prolongation de la détention provisoire 

de son client remonte au 31 mars 2015, soit à plus de quatre (04) 

ans ; que les délais légaux de détention provisoire ayant expiré, il 

a sollicité conformément aux dispositions des articles 220 alinéa 3 
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